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La Chambre des Députés: 
1. Souligne la nécessité de respecter l’ordre du jour proposé par le président de la 

Commission européenne et convoqué par les dirigeants des États membres de l’UE, ainsi que 
son examen dans le futur cadre financier pluriannuel. 

2. Recommande d’affecter les ressources financières de la lutte contre le chômage des 
jeunes à des initiatives ayant un degré élevé d’innovation et de créativité et, enfin, de soutenir 
la formation d’un environnement européen dans le domaine de l’éducation, qui devrait être 
budgétaire et d’un investissement favorable à l’initiative gratuite.  

3. Souligne la nécessité de déployer des efforts accrus en vue de l’élimination explicite 
des pratiques excessives dans la gestion des fonds européens, en particulier pour les petites et 
moyennes entreprises et pour les personnes intéressées dans les zones rurales, pour des 
relances et pour simplifier les transferts entre les programmes. 

4. Exprime sa réserve quant à l’intention de la Commission européenne de réduire le 
financement des politiques traditionnelles de l’Union dans le domaine agricole et de renforcer 
la cohésion, en particulier sous l’angle de la nécessité d’assurer une plus large participation 
institutionnelle au processus décisionnel au niveau de l’Union. 

5. Exprime sa réserve sur les nouvelles ressources propres proposées, qui représentent la 
part de 3 % appliquée à la nouvelle assiette commune consolidée pour l’impôt sur les sociétés. 

6. Exprime sa réserve concernant la proposition d’augmenter le taux de cofinancement 
national, parallèlement à la diminution du préfinancement, car cela aurait une incidence 
majeure sur le budget de l’État membre de l’UE. 

 


